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Substituer aux alinéas 2 à 17 les dix-huit alinéas suivants :

« III. – 1° Constitue un service public unifié de l’assainissement tout service assurant tout
ou partie des missions mentionnées au II de l’article L. 2224-8 et, à la demande du propriétaire et
s’il y a lieu accord du locataire, la construction, la réhabilitation, l’entretien et le renouvellement des
installations d’assainissement non-collectif d’immeubles à usage principal d’habitation.

« Pour les installations d’assainissement non-collectif prises en charge par le service unifié
de l’assainissement, le contrôle mentionné au III de l’article L. 2224-8 est réalisé par un mandataire
désigné à cette fin par le service unifié de l’assainissement.

« 2° Le  service  unifié  de  l’assainissement  est  créé,  après  délimitation  des  zones
d’assainissement non-collectif en application du 2° de l’article L. 2224-10, soit par la commune ou
à sa demande par l’établissement public de coopération intercommunale auquel elle a délégué la
réalisation de la collecte des eaux usées soit,  en cas de transfert  de la compétence en matière
d’assainissement des eaux usées à un groupement à fiscalité propre, par l’assemblée délibérante du
groupement.

« 3° La réalisation par le service public unifié de l’assainissement, pendant la durée du
bail, des travaux de construction d’une installation d’assainissement non collectif, de son entretien
ou des travaux précisés par le document établi à l’issue du contrôle prévu au deuxième alinéa du III
de l’article L. 2224-8, est subordonnée à l’obtention par le propriétaire de l’accord du locataire, le
locataire ne pouvant pas demander d’indemnité au bailleur et s’engageant à laisser exécuter dans les
lieux loués les travaux de construction ou de réhabilitation de l’installation d’assainissement non
collectif. L’état des lieux mentionné à l’article 3 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est
alors complété à l’issue de la réalisation des travaux. Les dispositions de l'article 1724 du code civil
sont applicables à ces travaux.
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« 4° Le droit d’accès aux propriétés privées prévu à l’article L. 1331-11 du code de la santé
publique  est  étendu  à  toutes  les  missions  prises  en charge  par  le  service  public  unifié  de
l’assainissement.

« 5° Les dispositions de l’article L. 2224-12, du premier alinéa de l’article L. 2224-12-2 et
de l’article L. 2224-12-3 du présent code sont applicables pour la facturation de l’eau à compter de
la  date  de  la  réalisation  par  le  service  public  unifié  de  l’assainissement  soit  des  travaux  de
construction, de réhabilitation ou de renouvellement de l’installation d’assainissement non-collectif
soit de la vidange de l’installation. Les dispositions de l’article L. 2224-12-5 relatives au calcul de
la redevance d’assainissement due par les usagers sont applicables aux prélèvements d’eau sur des
sources autres que le réseau de distribution à l’origine de rejets à l’installation d’assainissement
non-collectif.

« Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d’application du présent III. ».

« II. – L’article L. 1331-7 du code de la santé publique est ainsi modifié :

« 1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque  le  service  public  unifié  de  l’assainissement  mentionné  au III  de
l’article L. 2224-7 du code général des collectivités territoriales réalise soit la construction d’une
installation d’assainissement non collectif, soit la réhabilitation d’une installation dont le contrôle
mentionné au deuxième alinéa du III de l’article L. 2224-8 du présent code fait état de dangers pour
la santé des personnes ou de risques avérés de pollution de l’environnement, le propriétaire de
l’immeuble concerné peut être astreint par la commune à verser une participation d’un montant égal
à la participation déterminée en application du premier alinéa. » ;

« 2° Après  le  mot : « perception »,  la  fin  du  dernier  alinéa  est  ainsi  rédigée :  « des
participations mentionnées au présent article. » ;

« 3° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’interdiction  prévue  au  premier  alinéa  de  l’article L. 511-5  du  code  monétaire  et
financier ne fait pas obstacle à ce que les communes puissent échelonner le paiement des sommes
dues en application du premier et du second alinéa du présent article. Ces sommes sont perçues au
profit  du budget d’assainissement et recouvrées comme les redevances dues par les usagers du
service d’assainissement. ».

« III. – Après le douzième alinéa de l’article L. 1413-1 du code général des collectivités
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 4° Tout projet de création d’un service public unifié de l’assainissement en application
du III de l’article L. 2224-7. ».

« IV. – Après l’article L. 2224-6 du code général des collectivités territoriales, il est inséré
un article L. 2224-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 2224-6-1. – Les  communes  ayant  créé  un  service  public  unifié de
l’assainissement en application du III  de l’article L. 2224-7 peuvent établir un budget unique de
l’assainissement.
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« Le  budget  doit  faire  apparaître  la  répartition  entre  les  opérations  relatives  à
l’assainissement collectif et celles relatives à l’assainissement non collectif. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

En application de l’article  L.  2224-8 du code général  des collectivités  territoriales,  les
communes  assurent  le  contrôle  des  installations  d’assainissement  collectif.  En  cas  de  non-
conformité, le propriétaire fait procéder aux travaux nécessaires dans un délai de quatre ans. 

Le coût d’une installation d’assainissement non-collectif ou d’une réhabilitation est estimé
entre 6 000 et  14 000 €.  Les  coûts annuels d’entretien (vidange,  visites intermédiaires,  contrôle
périodique du SPANC et divers) sont pour leur part évalués entre 130 € et 280 €/an. 

Le nombre de logement à maintenir à terme en assainissement non collectif devrait être
proche des 5 millions. 

Le financement de l’assainissement collectif est assuré par la redevance perçue sur le prix
de l’eau et recouvrée auprès des usagers. La redevance couvre le remboursement des emprunts, le
fonctionnement et le renouvellement des installations, la commune peut par ailleurs demander au
propriétaire le paiement d’une participation au raccordement au réseau en cas de construction d’un
logement après établissement du réseau.  

L’organisation par la collectivité de l’assainissement collectif et le financement par une
redevance pour service rendu permettent un échelonnement du paiement des charges sur une longue
période  et  leur  mutualisation.  Elle  contribue  à  faciliter  le  développement  de  l’assainissement
collectif  même là où le  maintien  de l’assainissement  non-collectif  dans  les secteurs  concernés
constitue une solution économiquement avantageuse, l’ensemble des usagers du réseau collectif
contribuant alors au paiement des coûts d’extension des réseaux, même si ces coûts s’avèrent très
supérieurs aux coûts d’un non-collectif. Selon l’enquête IFEN-SCEES 2004, les linéaires moyens
de réseaux d’assainissement atteignent déjà 30 à 40 mètres par abonné dans plusieurs régions, soit
des coûts du même ordre de grandeur qu’une installation d’assainissement non-collectif. 

Pour  la  réalisation  des  installations  d’assainissement  non-collectif,  les  appuis  que
constituent une maîtrise d’ouvrage spécialisée dans le domaine ainsi que le lissage de la dépense sur
la durée d’amortissement  de l’ouvrage font  défaut.  Dans de nombreux  cas,  les  conclusions du
contrôle  de  l’assainissement  non-collectif  et  l’évaluation  des  travaux  nécessaires  ne  font
qu’accroître la demande de construction de réseaux d’assainissement. 

Dans les zones de protection de bassins d’alimentation d’eau potable, ou sur le littoral, en
amont  immédiat  de  zones  de  baignades,  des  déversements  liés  à  la  non-conformité  de
l’assainissement non collectif sont à l’origine de dégradations de la qualité de l’eau. 

Le  maire,  en  application  de  ses  pouvoirs  de  police  peut  imposer  la  réhabilitation
d’installations défectueuses. Mais il se heurte alors à des difficultés de réalisation des travaux et de
financement par les personnes concernées.

Le présent amendement a pour objectif d’offrir aux collectivités qui souhaitent engager des
actions de réhabilitation de l’assainissement non-collectif, le cadre législatif nécessaire pour mettre
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en  œuvre,  à  parité  technique  et  financière,  l’assainissement  collectif  et  l’assainissement  non-
collectif.  La  création de ce « service public unifié  de l’assainissement  » répond aux principes
suivants :  

1° Outre les missions mentionnées à l’article  L.  2224-8, le service unifié  réalise,  sous
maîtrise d’ouvrage publique et à la demande des propriétaires, la construction ou la réhabilitation
des  installations  d’assainissement  non-collectif.  Seuls  sont  concernés  les  immeubles  à  usage
principal  d’habitation.  Il  s’agit  d’une mise à disposition d’un équipement public,  celle-ci  étant
assortie du paiement d’une redevance pour service rendu.

2° Le zonage de l’assainissement doit  bien évidemment être un préalable à la mise en
œuvre du service unifié de l’assainissement. 

3°  En  cas  de  location  des  locaux  d’habitation,  les  travaux  de  construction  et  de
réhabilitation de l’assainissement non collectif ne peuvent être réalisés en cours de bail qu’après
accord du locataire.  

4° L’autorisation de pénétrer en domaine privé est élargie à l’ensemble des missions du
service unifié. 

5°  Les  règles  relatives  à  la  gestion  et  à  la  tarification  des  services  d’assainissement
mentionnées à la seconde section du chapitre IV du Titre II du Livre Ier de la deuxième partie du
code  générale  des  collectivités  territoriales  sont  applicables  au  service  public  unifié  de
l’assainissement.  La  collectivité  pourra  mettre en  œuvre un même taux  de redevance pour  les
abonnés  du  ressort  du  collectif  ou  du  non  collectif,  si  les  dépenses  engagées  apparaissent
comparables, ou des taux calculés sur la base des dépenses respectives inscrites au budget pour le
collectif et le non collectif. Comme pour l’assainissement collectif, le montant de la redevance sera
calculé en prenant en compte les consommations d’eau sur d’autres sources que le réseau d’eau
potable et à l’origine de rejets d’eaux usées. A défaut de comptage ou d’entretien du compteur, le
service pourra également appliquer un forfait. 

6° Afin de contribuer à l’égalité de traitement des usagers, qu’ils soient assainis en collectif
ou  en  non-collectif,  et  à  l’équilibre  des  charges  entre  propriétaire  et  locataire,  il  est  prévu  la
possibilité pour le service de demander un même montant pour la participation exigible auprès des
propriétaires  en cas  de raccordement  à  l’égout  pour les  constructions  nouvelles,  ou en  cas de
construction ou de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif. L’article L. 1331-7
est également complété afin de permettre un paiement échelonné de la participation due par les
propriétaires pour le raccordement à l’égout ou les travaux d’assainissement non collectif. 

7° La création du service public unifié de l’assainissement est  soumise pour avis à la
commission consultative des services publics locaux 

8° Un budget unique du service d’assainissement est institué. Lors de la création du service
unifié,  les  études  et  procédures  préalables  aux  interventions  du  service  dans  les  zones
d’assainissement non-collectif pourront être prises en charge par le service, le budget permettant de
rendre compte des engagements respectifs pour le collectif et le non-collectif et des montants de
redevances perçues.
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